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ART. UNIQUE N° CL3

ASSEMBLÉE NATIONALE
14 novembre 2025 

TENDANT À MODIFIER LE II DE L'ARTICLE 43 DE LA LOI ORGANIQUE N° 2004-192 DU 
27 FÉVRIER 2004 PORTANT STATUT D'AUTONOMIE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE - 

(N° 1432) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL3
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ARTICLE UNIQUE

Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 

« Lorsqu’un acte pris par une commune ou un établissement public de coopération intercommunale 
est contraire à une réglementation de la Polynésie française adoptée postérieurement, la collectivité 
concernée dispose d’un délai de six mois à compter de la publication de ladite réglementation pour 
procéder à sa mise en conformité.

« Le Haut-commissaire de la République, le président du gouvernement ou le président de 
l’assemblée de la Polynésie française peut mettre en demeure le maire de la commune ou le 
président du groupement de communes concerné de procéder à cette modification.

« En cas de refus ou d’absence de réponse dans un délai d’un mois à compter de la réception de la 
mise en demeure, le haut-commissaire, le président du gouvernement ou le président de l’assemblée 
peut saisir le tribunal administratif d’un recours en annulation de l’acte en cause. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe La France insoumise proposent de clarifier les 
conditions de mise en conformité des actes communaux avec les règlements de la Polynésie 
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française, afin d’éviter toute confusion juridique et de garantir le respect de la hiérarchie des 
normes.

Dans le cadre de la loi organique actuelle, une délibération communale contraire à une 
réglementation du Pays doit être modifiée « sans délai ». En pratique, cette exigence est souvent 
inapplicable : les communes doivent réunir leurs conseils, voter de nouvelles délibérations, réajuster 
leurs budgets. Le résultat, c’est une insécurité juridique constante et une mise en difficulté des 
communes face à des procédures qu’elles n’ont pas les moyens de suivre.

Cet amendement propose donc un compromis simple et juste : accorder un délai de six mois pour 
adapter les actes communaux à la réglementation du Pays. Ce temps permettrait aux communes de 
se mettre en conformité sans précipitation, dans le respect du droit et des réalités administratives 
locales.

Par ailleurs, il prévoit que le haut-commissaire de la République, le président du gouvernement ou 
celui de l’Assemblée de la Polynésie française puissent, en cas d’inaction, mettre en demeure la 
commune de corriger son acte. En dernier recours, le tribunal administratif pourrait être saisi pour 
trancher.


